
Exigences du Programme d'amélioration des façades patrimoniales du 
centre-ville 
1. Description du programme

Le Programme d'amélioration des façades patrimoniales du centre-ville (PAFPC) est un 
programme pilote de contributions qui s’adresse aux propriétaires admissibles des 
biens-fonds contributifs patrimoniaux désignés et qui est destiné à les aider à financer 
leurs projets de conservation, d’accessibilité ou d’embellissement. L’objectif consiste à 
encourager les particuliers à investir dans la revitalisation du couloir de la rue Bank 
dans le cadre de l’ensemble des efforts de revitalisation consacrés au centre-ville. 
Grâce aux améliorations esthétiques à apporter aux façades, dont les enseignes, 
l’éclairage extérieur, les façades commerciales et les projets de conservation du 
patrimoine comme la préservation de la maçonnerie, les propriétaires de biens-fonds 
privés contribuent à la vitalité de la rue Bank. Ces améliorations permettent aussi de 
renforcer le caractère particulier de cette rue principale historique du cœur du 
centre-ville.

Le PAFPC permettra de verser des contributions pour l’application de la Politique sur 
les contributions et les subventions de la Ville d’Ottawa. Les contributions (appelées 
« subventions » pour les besoins de la compréhension de cette politique) sont des 
paiements de transfert conditionnels destinés à des personnes physiques ou morales et 
appelés à être comptabilisés et vérifiés. Ce programme se déroulera jusqu’à la fin de 
2026, à moins qu’il soit prorogé par le Conseil municipal et selon la disponibilité du 
financement. Le programme est administré par les Services des emprises, du 
patrimoine, et du design urbain de la Direction générale des services de la planification, 
de l’aménagement et du bâtiment.

2. Objectifs du Programme

1. Conservation du patrimoine : Encourager la restauration et la conservation 
des édifices patrimoniaux qui concourent au sentiment d’appartenance au 
lieu du centre-ville. 

2. Embellissement : Améliorer l’attrait visuel des façades afin de créer un 
environnement plus invitant pour les clients et les visiteurs. 



3. Amélioration de l’accessibilité : Financer les travaux de modernisation 
permettant de rendre les biens-fonds plus accessibles pour tous les 
utilisateurs. 

3. Définitions

Bien patrimonial désigné : Bien-fonds désigné en vertu de la partie IV ou V de la Loi 
sur le patrimoine de l’Ontario. 

Bien-fonds contributif : Propriété désignée en vertu de la partie V de la Loi sur le 
patrimoine de l’Ontario, située dans un district de conservation du patrimoine (DCP) et 
réputée contribuer au caractère patrimonial du district. Les biens-fonds contributifs font 
faire partie des catégories 1, 2 ou 3, du grade I ou des biens-fonds contributifs prévus 
dans les différents documents du DCP. 

Caractéristiques patrimoniales : Caractéristiques d’un édifice qui témoignent de sa 
valeur patrimoniale. Il peut s’agir des éléments architecturaux ou de la localisation de 
l’édifice. 

Domaine public : Le domaine public s’entend des lieux et des espaces publics qui 
appartiennent à la collectivité et qui sont accessibles pour toutes et pour tous. Il peut 
entre autres s’agir des rues municipales, des voies de circulation, des places publiques, 
des esplanades, des trottoirs, des parcs, des espaces ouverts, ainsi que des édifices 
municipaux et des bâtiments institutionnels.  

Emprise : Tronçon achalandé des rues publiques et secteur limitrophe, dont les 
trottoirs, les boulevards, les ronds-points ou les terre-pleins.  

PAFPC : Programme d'amélioration des façades patrimoniales du centre-ville.  

Préservation : Activité ou processus qui consiste à protéger, maintenir ou stabiliser les 
matériaux, la forme et l’intégrité existants d’un lieu historique ou d’un élément distinct, 
en en protégeant la valeur patrimoniale. 

Remise en état : Activité ou processus qui consiste à rendre possible l’utilisation 
contemporaine permanente ou compatible d’un lieu historique ou d’un élément distinct, 
en protégeant la valeur patrimoniale. 

Restauration : Activité ou processus qui consiste à révéler, rétablir ou représenter 
fidèlement l’état d’un lieu historique ou d’un élément distinct, tel qu’il apparaissait à une 
époque précise de son histoire, en en protégeant la valeur patrimoniale. 



Valeur de patrimoine culturel : Importance historique, conceptuelle ou contextuelle 
pour les générations précédentes, actuelles ou futures. La valeur patrimoniale d’une 
ressource historique fait partie intégrante de ses caractéristiques patrimoniales. 

4. Périmètre du Programme et conditions d’admission des biens-fonds  

Le Programme s’adresse aux propriétaires des biens-fonds désignés en vertu de la 
partie IV de la Loi sur le patrimoine de l’Ontario ou aux propriétaires de biens-fonds 
contributifs ou de biens-fonds des catégories 1, 2 ou 3 désignés en vertu de la partie V 
de la Loi et situés dans le périmètre représenté dans la carte du Programme 
d'amélioration des façades patrimoniales du centre-ville. 

5. Recevabilité des projets et nature des travaux  

Tous les projets doivent respecter les normes patrimoniales et les règlements 
municipaux, dont le Règlement régissant les enseignes permanentes sur des propriétés 
privées (no 2016-326) et les règlements municipaux sur les districts de conservation du 
patrimoine (DCP). 

Les demandeurs doivent discuter de leurs projets avec le personnel de la Ville avant de 
déposer leur demande. Le personnel de la Ville détermine alors la recevabilité des 
projets, donne des conseils techniques et apporte de l’aide dans le dépôt des 
demandes. 

Les projets recevables appartiennent à deux catégories : 

Catégorie 1 : Embellissement 

Cette catégorie est destinée à améliorer l’esthétique des façades commerciales dans le 
secteur d’application du programme pour contribuer au caractère historique et à la 
continuité visuelle des édifices commerciaux du district de conservation du patrimoine 
du centre-ville et du district de conservation du patrimoine de la rue Bank. Font entre 
autres partie des projets recevables : 

• les nouvelles enseignes qui respectent le Règlement régissant les enseignes 
permanentes sur des propriétés privées (no 2016-326); 

• les nouveaux luminaires destinés à éclairer les nouvelles enseignes ou à mettre 
en lumière les caractéristiques architecturales des édifices historiques; 

• l’enlèvement des éléments inappropriés des bâtiments comme les enseignes, les 
barres et les grilles de sécurité, ainsi que le bardage et la peinture inappropriés; 



• les améliorations à apporter aux bâtiments comme les rampes d’accès, les 
balustrades ou les ouvre-portes accessibles qui respectent les normes de la Loi 
de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario 
(LAPHO), ainsi que les Normes et lignes directrices pour la conservation des 
lieux patrimoniaux au Canada et le Plan du DCP. 

Catégorie 2 : Conservation du patrimoine  

Cette catégorie est destinée à restaurer et préserver les biens-fonds contributifs dans le 
secteur d’application du Programme. Font entre autres partie des projets recevables : 

• la conservation ou la restauration des façades, dont les fenêtres, les portes, les 
bandeaux d’enseigne, les fenêtres à imposte, les soubassements et les auvents; 

• les améliorations structurelles à apporter pour permettre de continuer de se 
servir des biens-fonds; 

• la restauration des caractéristiques patrimoniales comme le rebouchardage de la 
brique et de la pierre ou la restauration des fenêtres, des assises, des corniches, 
des façades et des portes; 

• la remise en état ou le remplacement des caractéristiques patrimoniales qui ont 
été perdues ou détériorées et qui sont irréparables; 

• le nettoyage de la maçonnerie; 

• la repeinture des éléments appropriés; 

• les autres projets qui répondent à la définition de la conservation ou de la 
restauration des Normes et lignes directrices pour la conservation des lieux 
patrimoniaux au Canada. 

**Les autres frais comme les honoraires des architectes, des concepteurs ou des 
ingénieurs ou les autres études techniques sont recevables lorsqu’ils se rapportent à un 
projet recevable financé dans le cadre du Programme. 

Sont irrecevables, les projets suivants : 

- les travaux qui ont déjà été lancés au moment du dépôt de la demande. Le 
financement offert n’est jamais rétroactif; 



- les études techniques, par exemple les évaluations de l’état de l’édifice dans les 
cas où l’on propose de le démolir; 

- l’entretien permanent de l’édifice qui relève normalement de la responsabilité du 
propriétaire, par exemple les travaux de peinture; 

- les travaux réalisés à l’intérieur des biens-fonds; 

- les projets déjà financés grâce à des subventions patrimoniales dans le cadre du 
Programme de subventions pour la restauration des édifices patrimoniaux. 

6. Exigences à respecter dans le dépôt des demandes 

Les propriétaires de biens-fonds qui veulent déposer des demandes dans le cadre du 
programme doivent :  

1. se réunir avec le personnel de la Ville avant de déposer leur demande officielle. 
Cette réunion sert à discuter des besoins, à établir les priorités et à échelonner 
les projets; 

2. remplir leur demande en bonne et due forme (dont on peut se procurer le 
formulaire sur le site de la Ville d’Ottawa); 

3. déposer des photographies de l’édifice et des secteurs dans lesquels on propose 
de mener les travaux de restauration; 

4. soumettre des exemplaires de deux offres de prix pour les travaux à réaliser; 

Note : En raison des difficultés qu’il faut parfois affronter dans la recherche de 
travailleurs spécialisés compétents, le personnel peut, à sa discrétion, consentir 
des exceptions à l’obligation de demander deux offres de prix si le demandeur 
démontre qu’il a fait des efforts pour obtenir d’autres offres de prix.  

5. soumettre une offre de prix détaillée pour les coûts des matériaux s’ils souhaitent 
effectuer eux-mêmes une partie ou la totalité des travaux. 

Les demandes peuvent être rejetées si l’information qu’elles comprennent est 
incomplète ou insuffisante. 

7. Processus d’approbation 

Toutes les demandes sont revues par le personnel de la Direction générale des 
services de la planification, de l’aménagement et du bâtiment, qui soumet ses 



recommandations pour l’affectation du financement au gestionnaire de programme de 
la Direction de la planification du patrimoine. Le gestionnaire de programme de la 
Direction de la planification du patrimoine et le gestionnaire de programme de la 
Direction du domaine public et du design urbain sont titulaires des pouvoirs délégués 
permettant de prendre connaissance des demandes et de délivrer l’approbation 
définitive des contributions dans le cadre du Programme de subventions pour la 
restauration des édifices patrimoniaux à la condition que les subventions du 
Programme d’amélioration des façades patrimoniales du centre-ville :  

a) ne dépassent pas, collectivement, la valeur de la provision budgétaire approuvée 
pour lesdites contributions. 

Si les demandes déposées sont supérieures au budget disponible, les priorités sont 
établies selon le principe du « premier arrivé, premier servi ».  

La décision de la Direction générale des services de la planification, de l’aménagement 
et du bâtiment est définitive, et on adresse aux demandeurs une lettre pour leur faire 
connaître le résultat de leur demande. Si la subvention est approuvée, cette lettre fait 
état du montant de la subvention et comprend la convention type à signer, ainsi que les 
rapports à déposer. Si la subvention n’est pas approuvée, cette lettre en explique les 
motifs. 

Toutes les personnes physiques ou morales dont la demande est retenue doivent 
conclure une convention de contribution avec la Ville d’Ottawa conformément à la 
Politique sur les contributions et les subventions de la Ville. Le gestionnaire de 
programme de la Direction de la planification du patrimoine signe cette convention dans 
le cadre du Programme d'amélioration des façades patrimoniales du centre-ville.  

8. Formule de financement  

La Ville offre des subventions pouvant atteindre 75 % des coûts, à concurrence de 
75 000 $. Si par exemple le total des travaux de restauration est de 50 000 $, la 
subvention serait de 37 500 $; si le total s’élève à 100 000 $, la subvention serait de 
75 000 $. 

Si le propriétaire prévoit de réaliser lui-même une partie ou la totalité des travaux, le 
financement par subventions est calculé sur 50 % du coût des matériaux admissibles. 
Aucune subvention n’est versée pour la main-d’œuvre.  



Selon l’importance du projet et le nombre de demandes, la subvention consacrée à 
chaque projet peut être inférieure à 50 % du coût total du projet, pour permettre de 
répartir les subventions parmi un plus grand nombre de demandeurs. 

** Dans les cas exceptionnels, le financement rétroactif par subventions peut être 
approuvé lorsqu’il s’agit d’une urgence. 

9. Versement des fonds  

Lorsque les travaux sont terminés et payés, le demandeur doit déposer, selon les 
modalités exposées dans la convention de contribution, le rapport du projet, qui doit 
comprendre une brève description du projet, la pièce justificative du paiement 
(exemplaire de la facture portant la mention « Payé », chèque compensé ou autre pièce 
justificative pertinente) et des photos de l’ouvrage achevé auprès de la Direction 
générale des services de la planification, de l’aménagement et du bâtiment. Dès 
réception de ces documents, un urbaniste de la Ville fixe la date d’une visite des lieux 
pour s’assurer que les travaux ont été effectués conformément aux normes de 
restauration approuvées. 

Tous les travaux doivent être achevés et toutes les pièces justificatives du versement 
du financement par subventions doivent être déposées auprès de la Direction générale 
des services de la planification, de l’aménagement et du bâtiment au plus tard 12 mois 
suivant la date de la délivrance de l’approbation.  

Lorsque tous les travaux ont été vérifiés, l’urbaniste de la Ville demande le versement 
de la contribution conformément aux clauses et aux conditions de la convention de 
contribution. La contribution est versée 60 jours suivant la date de la fin du projet 
indiquée par l’entrepreneur dans le Certificat d’achèvement. 

Si le propriétaire du bien-fonds a lancé les travaux et qu’il ne peut pas les achever dans 
les 12 mois de la date de l’approbation, il peut déposer une demande spéciale de 
prorogation du délai auprès de la Direction générale des services de la planification, de 
l’aménagement et du bâtiment. Les prorogations peuvent être approuvées par un 
gestionnaire de programme titulaire des pouvoirs délégués permettant de signer les 
accords dans le cadre du Programme d'amélioration des façades patrimoniales du 
centre-ville. 



10. Surveillance

Ce programme se déroulera jusqu’à la fin de 2026, sauf s’il est prorogé par le Conseil 
municipal.

Le personnel peut apporter à ces lignes de conduite, sans avoir à demander 
l’approbation du Conseil municipal, de légères modifications se rapportant aux 
changements dans la politique et les procédures de la Ville ou aux changements 
intervenus dans les lois ou dans l’administration du Programme pilote.

Tous les changements de fond apportés, par exemple la mise à jour des plafonds de 
financement, le remaniement des grandes priorités du Programme ou toutes les autres 
modifications importantes dans le périmètre ou les objectifs du Programme doivent être 
approuvés par le Conseil municipal.


	Exigences du Programme d'amélioration des façades patrimoniales du centre-ville 
	1. Description du programme
	2. Objectifs du Programme
	3. Définitions
	4. Périmètre du Programme et conditions d’admission des biens-fonds  
	5. Recevabilité des projets et nature des travaux  
	6. Exigences à respecter dans le dépôt des demandes 
	7. Processus d’approbation 
	8. Formule de financement  
	9. Versement des fonds  
	10.Surveillance




